CONSEIL  DES  MINISTRES  DU  VENDREDI  23  MAI  2008


Le Conseil des ministres s’est réuni aujourd’hui sous la présidence du Premier ministre, Dr Navinchandra Ramgoolam, G.C.S.K et a, entre autres:- 

1. pris note que le Premier ministre, Dr Navinchandra Ramgoolam G.C.S.K, a remis au nom du gouvernement un chèque de 300,000 US dollars à l’ambassadeur de la République Populaire de Chine, M. Gao Yuchen.  Ce chèque est une contribution symbolique aux efforts de reconstruction suite au récent tremblement de terre qui a dévasté la province de Sichuan.

Le Premier ministre a également signé le livre de condoléances ouvert à l’ambassade de Chine et envoyé un message de sympathie au Président de la République Populaire de Chine, M. Hu Jintao.

2. pris note des recommandations du National Pay Council pour le paiement d’une compensation salariale comme suit:

       

Salaires Mensuels                                      Compensation
    

Jusqu’à Rs 3 500                                                8,1 %

    

Rs 3 501 - Rs 6 500                                            Rs 300

    

Rs 6 501 - Rs 8 000                                            Rs 350

    

Plus de Rs 8 000                                                 Rs 400


Le gouvernement exhorte, néanmoins, les secteurs performants, qui en ont les moyens, de payer un taux de compensation plus élevé que celui décidé par le conseil.


3.
pris note que les examens du Certificate of Primary Education (CPE) se tiendront du 
mardi 21 au vendredi 24 octobre 2008. 

Quelque 25 886 candidats ont été enregistrés à Maurice, y compris Rodrigues et Agalega, dont 24 065 sont des écoliers et 1 821 sont des candidats privés. 

Les résultats du CPE seront connus le jeudi 11 décembre 2008 et l’inscription en Form I et pour la filière préprofessionelle se fera le mercredi 17 décembre 2008. 

4.
 pris note des développements dans la mise en œuvre de la deuxième phase du Northern Plains Irrigation Project qui couvre une superficie totale de 3 500 hectares dont 2 100 hectares appartiennent aux petits planteurs.

5.
agréé que Maurice avalise la déclaration de principes de l’Initiative Globale pour combattre le Terrorisme nucléaire.  Cette initiative vise à améliorer les systèmes de comptabilité, de contrôle et de protection physique pour les matières et substances nucléaires et radioactives, renforcer la sécurité des installations nucléaires, prévenir le trafic illicite de ces matières, faire en sorte que les terroristes ne puissent trouver asile, 
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renforcer les cadres réglementaires nationaux qui ciblent les actes criminels des terroristes et améliorer les capacités technologiques des participants à l’Initiative et le partage d’informations concernant le terrorisme nucléaire.


L’Initiative Globale pour combattre le Terrorisme nucléaire qui a été lancée en juillet 2006, est une plateforme sur laquelle un Etat membre peut s’appuyer pour chercher une assistance afin d’empêcher que son territoire et son système financier soient utilisés pour des activités menant au terrorisme nucléaire.

6.  
donné son aval pour que la conférence légale ayant pour thème «Travailler ensemble dans une démocratie : l’exécutif, le judiciaire et la profession légale» se tienne à Maurice du 19 au 26 septembre 2009.  La Conférence verra la participation d’éminents juges et  avocats venant de l’Angleterre et de la région de la SADC.  Elle permettra de renforcer les capacités dans l’ensemble de la profession légale et rehausser la formation judiciaire des juges de la région. 

7. 
pris note qu’un séminaire sur l’arbitrage commercial international se tiendra à Maurice du 2 au 4 juin 2008.  Conformément à la politique du gouvernement de promouvoir le commerce régional et international, un mécanisme pour résoudre les conflits commerciaux est mis en place pour rehausser la confiance de la communauté des affaires et des investisseurs et aussi pour faciliter la résolution des conflits commerciaux rapidement et de manière transparente et organisée.  D’éminents juges membres de la Asia Pacific Jurist Association (APJA), entre autres, le chef juge Vijender Jain de la Haute cour du Pendjab et de l’Haryana et le chef juge S.S Nijar de la Haute cour de l’ouest du Bengale, participeront à ce séminaire.  Le rôle principal de l’APJA est d’offrir un forum aux membres de la profession légale et d’autres secteurs auxiliaires de la région  Asie Pacifique pour se rencontrer, partager leurs expériences et passer en revue les différents systèmes légaux.  L’interaction entre l’APJA et la profession légale de Maurice sera bénéfique aux deux parties et donnera l’opportunité d’explorer les sujets des discussions qui pourront être tenues entre les membres de la fraternité légale des deux pays.
8. 
pris note que la première phase du projet portant sur la langue des signes mauricienne (MSL) a été complétée en décembre 2007 avec les réalisations suivantes:


(a) 
la publication du premier volume du dictionnaire de langue des signes mauricienne;


(b) 
l’introduction de la langue des signes mauricienne dans les écoles préprimaires et primaires pour les sourds;


(c) 
la réalisation d’une version en langue des signes mauricienne de l’hymne national;


(d) 
le lancement d’un journal télévisé hebdomadaire en langue des signes mauricienne; et
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(e) 
la formation d’interprètes/enseignants, de présentateurs de journal et des parents en langue des signes mauricienne.


Le Conseil a aussi pris note que la Fédération mondiale des sourds a donné son accord pour l’envoi de deux personnes ressources pour évaluer la première phase du projet et conseiller sur la marche à suivre pour la deuxième phase.  Ces personnes ressources sont:


(i) 
M. Ron Brouilette qui a travaillé avec de nombreux gouvernements (indien, angolais, bangladais, vietnamien, philippin, népalais, etc) pour l’élaboration de langue des signes, le développement des cours de formation pour les enseignants et la production des aides auditives; et 


(ii) 
Dr. Daniel D. Burch, (PhD) qui a une grande expérience dans l’interprétation de la langue des signes.  
9. 
pris note des recommandations du National Remuneration Board en ce qui concerne les employés du secteur de la fabrication de blocs de béton, de la construction, du concassage de pierre et des secteurs connexes.  Le Conseil a aussi pris note que le ministre du Travail, des Relations industrielles et de l’Emploi promulguera de nouveaux règlements, les Remuneration Order Regulations, qui engloberont ces recommandations.  Les principales recommandations du National Remuneration Board sont, entre autres:


(a) 
une augmentation salariale moyenne de 20% pour les différentes catégories d’employés;


(b)
un congé payé de six jours sera octroyé aux employés pour leur premier mariage civil ou religieux;


(c) 
un congé payé de trois jours sera accordé aux employés à l’occasion du mariage de leur enfant ou en cas de décès du conjoint, d’un enfant, d’un père, d’une mère, d’un frère ou d’une sœur;


(d) 
un jour de congé à la naissance d’un enfant, cela s’appliquant qu’aux trois premiers enfants;


(e) 
le montant de l’indemnité de repas (meal allowance) passe de Rs 35 à Rs 50;


(f) 
une extension de la période d’éligibilité relative à la gratification octroyée en cas de décès ou de retraite avant 60 ans sur une base médicale, qui passe de 5 à 10 ans;


(g) 
la retraite optionnelle à l’âge de 55 ans avec indemnité de départ; et 


(h) 
le paiement de salaire pour les employés payés au mois sera effectué au plus tard le dernier jour de chaque mois. 
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10. 
pris note que le Bureau de normalisation lancera:

(a) 
le National Information Security Management System Certification Scheme basé sur l’ISO/IEC 27001 qui fait provision pour la gestion des risques et des incidents  propres au monde des affaires; et

(b) 
le National Environmental Management System Certification Scheme basé sur l’ISO 14001, qui définit les critères pour qu’une organisation se développe et  met en œuvre des politiques et des objectifs, prenant en considération les dispositions légales et autres auxquelles l’organisation doit souscrire afin d’atténuer les effets de ses activités sur l’environnement.

Le Conseil a aussi pris note de la promulgation des Mauritius Standards Bureau (National Systems Certification Scheme) Regulations qui définissent la structure organisationelle, les responsabilités, les procédures, les procédés et les ressources afin d’être  conformes aux National Management Systems Certification Schemes  appropriés.
11. pris note que comme recommandé par le National Curriculum Framework  le ministère de l’Education et des Ressources humaines appliquera du 26 au 30 mai 2008, l’évaluation diagnostique pour l’anglais et les mathématiques pour tous les élèves du Standard III. 

L'évaluation diagnostique est un nouvel outil pédagogique, essentiel aux enseignants afin d’identifier les difficultés d'apprentissage et les faiblesses aussi bien que les forces des élèves.  Elle donne également aux enseignants des indications quant à l'accomplissement des objectifs curriculaires et leur permettent d’établir des stratégies de rattrapage pour les étudiants qui ont des difficultés.  Ce programme couvre initialement deux matières, à savoir l’anglais et les mathématiques.  L'évaluation diagnostique deviendra graduellement un dispositif annuel de notre système éducatif sur lequel le Remedial Education Strategy Project viendra se greffer afin d’assurer que tous les élèves du primaire réussissent leur scolarité.

12.
donné son aval à ce que le laboratoire pour le contrôle de la pollution opère désormais sous l’égide du ministère des Services publics au lieu de la Central Water Authority  afin de permettre à ce ministère de s’acquitter de ses obligations comme énoncées dans l’Environment Protection Act de 2002 et qui consistent à assurer que les organisations qui déversent leurs effluents respectent  les normes spécifiées dans l’Environment Protection (Effluent Discharge Permit) Regulations et ne causent aucune pollution aux rares ressources en eau, de surface, et souterraines.

13. 
donné son aval à ce que Maurice conclue avec la Turquie un accord bilatéral de coopération commerciale, économique et technique en vue de renforcer davantage les liens d’amitié et d’accroître la coopération entre les deux pays sur la base d’intérêt mutuel.
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14.
pris note que le ministère de la Sécurité sociale, de la Solidarité nationale et du Bien-être des Personnes âgées et des Institutions réformatrices, se propose d’établir un registre social à Maurice dans le but de:


(i)
mieux cibler les bénéficiaires de programmes sociaux;


(ii)
gérer les programmes sociaux d’une manière intégrée;


(iii)
harmoniser les critères pour les divers programmes sociaux établis par différents ministères; et


(iv)
analyser des politiques visant à réduire la pauvreté cyclique et structurelle.

15. 
pris note de la mission de l’Attorney General et ministre de la Justice et des Droits humains à Addis-Abeba où il a participé à la réunion des ministres de la Justice et des Attorneys General de l’Union africaine sur des questions légales. La réunion a adopté le projet de protocole relatif aux statuts de la Cour africaine de justice et des droits humains. 

16.
pris note des retombées de la mission du ministre de l’Agro-industrie et de la Pêche le 15 mai au Kenya où il a participé à la 2e réunion extraordinaire du Conseil des ministres du marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA).

La réunion a, entre autres:
(a)
agréé la formation d’un groupe noyau pour les pays de l’Afrique orientale et australe comprenant le Kenya, Maurice, les Seychelles, l’Ouganda et la Zambie afin de négocier avec la Commission européenne pour adresser les problèmes liés au commerce découlant des clauses de la dérogation automatique et d’autres sujets contentieux; et
(b)
pris note que le secrétariat du COMESA avait signé un Contribution Agreement avec la Commission européenne afin de soutenir le processus d’intégration économique pour un montant de 78M d’euros qui sera utilisé pour compenser les Etats membres pour les pertes encourues avec la mise en oeuvre de leurs programmes de libéralisation commerciale.
17. 
pris note que le gouvernement du Royaume Uni a, depuis le 1er avril 2008, mis en place de nouvelles règles d’immigration qui prévoient des sanctions plus sévères pour les infractions aux lois d’immigration de ce pays et qui encouragent fortement les immigrants qui y séjournent illégalement à retourner de leur propre gré dans leur pays.

18.
pris note qu’en raison du nombre grandissant des cas de litige logés auprès du Motor Vehicle Insurance Arbitration Committee, une division additionnelle du comité a été créée et placée sous la responsabilité du vice-président Dr. Dhananjay Ramful, afin de se prononcer sur les cas en attente.  En vertu des dispositions du Road Traffic (Amendment No. 3) Act (Constat à L’Amiable), le Motor Vehicle Insurance Arbitration Committee, se prononce sur les litiges entre deux assureurs ou entre un assuré et un assureur en ce qui concerne leurs responsabilités respectives ou l’indemnité à être payée en cas de certains accidents de la route occasionnant des dommages uniquement aux véhicules. 
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19.
pris note des retombées de la mission du ministre de la Jeunesse et des Sports au Canada où il a participé à la réunion du conseil d'administration de l’Agence mondiale antidopage.
La réunion a discuté de sujets ayant trait à la promotion de sports sans dopage, à savoir:
(a)
les dispositions prises par rapport au programme de tests antidopage qui seront effectués par WADA dans le cadre des Jeux olympiques qui se tiendront en août 2008 à Beijing en Chine;
(b)
la situation par rapport aux aspects légaux concernant divers cas d’athlètes impliqués dans le dopage dans plusieurs disciplines sportives dans les pays membres; 
(c)  
la situation concernant le statut de conformité des  pays membres en ce qui concerne le Code mondial antidopage; et
(d)
les rapports de progrès préparés par les pays membres dans l’implémentation de mesures antidopage et la promotion de campagnes d’éducation et de prévention.

En marge de la réunion, le ministre de la Jeunesse et des Sports a eu des discussions avec M. Mustapha Larfaouï, président de la Fédération internationale de natation, portant sur une assistance à la Fédération nationale de natation.
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